
C H A P I T R E  2 2 3

Loi de l’assistance aux mères 
nécessiteuses

1. Le ministre de la famille et du bien- 
être social est chargé de la mise à exécution 
de la présente loi. S. R. 1941, c. 180, a. 17; 
10 Geo. VI, c. 22, a. 16; 7-8 Eliz. II, c. 27, 
a. 7.

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

2. Dans la présente loi, à moins que le 
contexte n’indique un sens différent, les 
expressions suivantes signifient ou dési­
gnent:

a) « absent » : celui qui est disparu ou a 
abandonné sa famille;

b) « Commission »: la Commission des 
allocations sociales du Québec;

c) « enfant »: un enfant légitime âgé de 
moins de seize ans ou qui, étant âgé de 
seize à dix-huit ans, poursuit ses études ou 
ne peut travailler par suite d’incapacité 
physique ou mentale;

d)  « hospitalisé » : gardé et entretenu 
dans une institution d’assistance au sens de 
la Loi de l’assistance publique (chap. 216) 
ou dans un hôpital pour malades mentaux 
au sens de la Loi des institutions pour 
malades mentaux (chap. 166);

e) « mère » : une mère d’au moins un en­
fant au sens de la présente loi.

Pour les fins de la présente loi, une belle- 
fille ou un beau-fils qui est à la charge et 
sous les soins de sa belle-mère est considéré 
comme l’enfant de cette dernière. S. R. 
1941, c. 180, a. 2; 11 Geo. VI, c. 55, a. 1; 
5-6 Eliz. II, c. 9, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 77, 
a. 1.
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C O N D IT IO N S  R E Q U IS E S  P O U R  O B T E N IR  
U N E  A L L O C A T IO N

3 . Peut être admise à bénéficier d’une 
allocation mensuelle déterminée par la 
Commission toute mère qui

a) est veuve ou épouse d’un mari absent 
depuis trois mois ou totalement invalide ou 
détenu dans une prison ou autre lieu de 
détention pour une période de trois mois 
ou plus;

b) réside dans la province depuis au 
moins un an;

c) offre, à la satisfaction de la Commis­
sion, des garanties raisonnables de bonne 
conduite et d’habileté à donner à ses en­
fants les soins d’une bonne mère; et

d )  ne possède pas les moyens nécessaires 
à l’entretien de ses enfants tels que définis 
au paragraphe c de l’article 2. S. R. 1941, 
c. 180, a. 3; 6 Geo. VI, c. 53, a. 1; 11 
Geo. VI, c. 55, a. 2; 5-6 Eliz. II, c. 9, aa. 2 
et 9; 9-10 Eliz. II, c. 77, a. 2.

4 .  Aucune allocation ne peut être ac­
cordée à une mère qui ne garde pas avec 
elle au moins un enfant tel que défini au 
paragraphe c de l’article 2.

Dès qu’une mère cesse de résider dans la 
province, elle perd le bénéfice de toute allo­
cation. S. R. 1941, c. 180, aa. 4 et 5; 11 
Geo. VI, c. 55, a. 3; 5-6 Eliz. II, c. 9, a. 3.

5 .  Le paiement d’une allocation est 
continué jusqu’au dernier jour du mois 
pendant lequel une bénéficiaire cesse d’être 
dans les conditions requises pour l’obtenir.

Lorsqu’un enfant atteint l’âge de dix- 
huit ans pendant qu’il est encore aux 
études, l’allocation pour le soin duquel elle 
est versée est continuée jusqu’à la fin de 
l’année scolaire en cours. S. R. 1941, c. 180, 
a. 5a;  11 Geo. VI, c. 55, a. 4; 5-6 Eliz. II, 
c. 9, a. 4.

6 .  Lorsqu’une mère a été admise ou 
aurait pu être admise à recevoir une alloca­
tion et qu’elle décède ou est hospitalisée ou 
a abandonné ses enfants, la grand-mère qui 
garde avec elle et entretient au moins un 
des enfants de cette mère tels que définis 
au paragraphe c de l’article 2, peut bénéfi­
cier de la même allocation que la mère, si 
elle réunit, m u ta t i s  mu ta n d i s ,  les conditions
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énumérées aux paragraphes b, c et d  de 
l’article 3.

S’il n’y a pas de grand-mère capable d’en 
prendre charge, la tante, la soeur ou la 
belle-soeur, âgée au moins de dix-huit ans, 
peut bénéficier de la même allocation aux 
mêmes conditions.

Le dernier alinéa de l’article 4 s’applique 
à la grand-mère, à la tante, à la soeur ou à 
la belle-soeur qui reçoit une allocation. 
S. R. 1941, c. 180, a. 6; 11 Geo. VI, c. 55, 
a. 5; 5-6 Eliz. II, c. 9, a. 5; 9-10 Eliz. II, 
c. 77, a. 3.

P O U V O IR S  D E  L A  C O M M IS S IO N

7 .  La Commission a les pouvoirs sui­
vants:

a) Recevoir les demandes d’allocation, 
recueillir les renseignements dont elle a be­
soin et décider ces demandes conformé­
ment à la présente loi;

b) Fixer le montant de chaque alloca­
tion, en tenant compte des dispositions des 
articles 165 à 172 du Code civil et des 
règles établies par le lieutenant-gouverneur 
en conseil, et ordonner le paiement des allo­
cations qu’elle accorde;

c) Verser toute allocation à un adminis­
trateur nommé par elle lorsque la bénéfi­
ciaire lui paraît incapable d’en faire un bon 
usage. L’administrateur emploie l’alloca­
tion à subvenir aux besoins de la bénéfi­
ciaire et des enfants pour le soin desquels 
elle est versée et il en rend compte à la 
Commission;

d)  Faire au lieutenant-gouverneur en 
conseil rapport de son administration de la 
présente loi au moins une fois par année et 
aussi souvent durant l’année que le lieute­
nant-gouverneur en conseil peut l’exiger. 
S. R. 1941, c. 180, a. 7; 5-6 Eliz. II, c. 9, 
a. 9.

P R O C É D U R E S  R E L A T IV E S  A U X  D E M A N D E S  
E T  A U X  E N Q U Ê T E S

8 . La demande d’allocation est adressée 
à la Commission et doit être accompagnée 
d’un certificat du secrétaire-trésorier, tré­
sorier ou comptable de la municipalité où 
la requérante est domiciliée, énumérant les 
immeubles qui ont été inscrits à son nom 
ou au nom de son mari durant les cinq
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années précédentes sur le rôle d’évaluation 
de ladite municipalité.

Le secrétaire-trésorier, trésorier ou comp­
table doit fournir ce certificat gratuitement 
sur la formule prescrite et fournir au con­
seil la liste des personnes auxquelles un tel 
certificat a été remis.

La Commission peut fournir annuelle­
ment à toute municipalité une liste des per­
sonnes bénéficiant d’une allocation dans la 
province ou dans une partie de la province.

Cette liste ne doit être communiquée 
qu’aux membres et officiers du conseil de 
la municipalité auxquels il est interdit d’en 
révéler le contenu.

Tout officier d’une municipalité peut 
signaler à la Commission toute personne 
qui ne lui semble pas avoir droit à une allo­
cation. S. R. 1941, c. 180, a. 8; 5-6 Eliz. II, 
c. 9, a. 9.

9. Sur réception d’une demande d’allo­
cation, la Commission la transmet à un 
officier nommé en vertu de la présente loi 
ou en vertu de la Loi de l’assistance aux 
personnes âgées (chap. 226).

Cet officier fait enquête et retourne la 
demande à la Commission avec son rapport 
et ses recommandations.

Pour la conduite de toute enquête l’offi­
cier possède les pouvoirs conférés à un com­
missaire nommé en vertu de la Loi des com­
missions d’enquête (chap. 11). S. R. 1941, 
c. 180, a. 9; 5-6 Eliz. II, c. 9, aa. 6 et 9.

1 0 . La Commission peut reconsidérer 
toute décision et rescinder ou modifier 
toute ordonnance qu’elle a rendue. S. R. 
1941, c. 180, a. 10; 5-6 Eliz. II, c. 9, a. 9.

B A S E  D E S  A L L O C A T IO N S

1 1 . La base des allocations accordées 
en vertu de la présente loi est de quatre- 
vingt-cinq dollars par mois dans le cas 
d’une mère gardant avec elle un enfant, 
plus, le cas échéant, une allocation men­
suelle de dix dollars pour chacun de ses 
autres enfants à sa charge. S. R. 1941, 
c. 180, a. 10a; 5-6 Eliz. II, c. 5, a. 1; 6-7 
Eliz. II, c. 8, a. 1 : 9-10 Eliz. II, c. 77, a. 4; 
12-13 Eliz. I I , c. 49, a. 1.
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1 2 . L’allocation dont peut bénéficier 
une mère en vertu de la présente loi ne doit 
pas être réduite du fait d’un revenu n’excé­
dant pas six cents dollars par année. Dans 
le cas d’un revenu supérieur à cette somme, 
seul l’excédent est déduit du montant de 
l’allocation.

Les allocations versées à une mère en 
vertu de la présente loi et le revenu n’excé­
dant pas six cents dollars par année visé 
par l’alinéa précédent ne doivent pas entrer 
en ligne de compte pour les fins d’hospita­
lisation en vertu de la Loi de l’assistance 
publique (chap. 216). S. R. 1941, c. 180, 
aa. 10b et 10c; 5-6 Eliz. II, c. 5, a. 1.

P O U V O IR S  D E  R É G L E M E N T A T IO N
D U  L I E U T E N A N T -G O U V E R N E U R  E N  C O N S E IL

1 3 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut adopter, modifier ou abroger les 
règlements qu’il juge utiles à l’application 
de la présente loi, et notamment il peut:

a )  Adopter des règles pour la régie inter­
ne de la Commission;

b) Déterminer les règles que doit suivre 
la Commission et les faits et les circons­
tances dont elle doit tenir compte dans 
l’appréciation des besoins des bénéficiaires;

c) Autoriser la Commission à verser, 
selon les besoins, une allocation supplé­
mentaire suivant les taux et conditions 
qu’il juge à propos sans égard aux disposi­
tions du premier alinéa de l’article 12;

d)  Prescrire la forme et le mode de 
transmission de la demande d’allocation et 
la preuve qui doit l’accompagner;

e) Déterminer la procédure relative à 
l’examen, à la preuve, à l’audition et à la 
décision des demandes d’allocation;

f ) Fixer le temps et le mode de paiement 
des allocations;

g) Pourvoir à ce que la Commission soit 
informée au cas de décès d’une personne 
qui reçoit une allocation ou de l’un de ses 
enfants;

i ) Autoriser la Commission à accorder 
des allocations de mères nécessiteuses dans 
des cas spéciaux ne rencontrant pas stricte­
ment les conditions de la présente loi, mais 
dans lesquels la Commission, après enquête, 
juge équitable et conforme à l’esprit de 
cette loi d'accorder de telles allocations, et,
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de plus, autoriser la Commission à accorder 
des allocations additionnelles d’assistance 
dans les cas d’invalidité de la mère ou de 
son mari. S. R. 1941, c. 180, a. 13; 11 Geo. 
VI, c. 55, a. 6; 5-6 Eliz. II, c. 5, a. 2, et 
c. 9, a. 9; 10-11 Eliz. II, c. 43, a. 1.

D IS P O S IT IO N S  D IV E R S E S

1 4 .  Aucun chèque émis en faveur d’une 
personne qui bénéficie d’une allocation ne 
peut être payé à moins que son endosse­
ment ne soit certifié par un ministre du 
culte, le secrétaire-trésorier d’un conseil 
municipal ou d’une commission scolaire, un 
commissaire de la Cour supérieure, un juge 
de paix ou un gérant de banque. S. R. 1941, 
c. 180, a. 14.

1 5 .  Toute allocation accordée en vertu 
de la présente loi est incessible, insaisissa­
ble et exempte de taxes provinciales et 
municipales. S. R. 1941, c. 180, a. 15.

1 6 . Les employés nécessaires à l’ap­
plication et au bon fonctionnement de la 
présente loi sont nommés et leur salaire 
fixé et payé conformément aux dispositions 
de la Loi du service civil (chap. 13). S. R. 
1941, c. 180, a. 16; 7 Geo. VI, c. 9. a. 3; 5-6 
Eliz. II, c. 9, a. 8.
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